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La SCI Y== est propriétaire d’un local situé au premier étage de l’immeuble du 15, avenue de Muret à Toulouse, qu’elle a mis à la disposition d’un tiers à usage d’habitation. 
En vertu de l’article L. 1331-22 du code de la santé publique, les caves, sous-sols, combles, pièces dépourvues d'ouverture sur l'extérieur et autres locaux par nature impropres à l'habitation ne peuvent être mis à disposition aux fins d'habitation, à titre gratuit ou onéreux. Le représentant de l'Etat dans le département met en demeure la personne qui a mis les locaux à disposition de faire cesser cette situation dans un délai qu'il fixe.
En application de ces dispositions, et par un arrêté du 16 avril 2010, le préfet de la Haute-Garonne a mis en demeure la SCI Y== de mettre fin dans un délai de trois mois maximum à la mise à disposition du local aux fins d’habitation. Toutefois, la société propriétaire a attaqué cet arrêté devant le tribunal administratif de Toulouse, qui a fait droit à sa requête.

La ministre des affaires sociales et de la santé vient en appel devant vous.
En vertu de l’article 24 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, les décisions individuelles qui doivent être motivées en application de la loi du 11 juillet 1979, au nombre desquelles les mesures individuelles de police, n'interviennent en principe qu'après que la personne intéressée a été mise à même de présenter des observations écrites et, le cas échéant, sur sa demande, des observations orales. 
La mise en demeure litigieuse, parce qu’elle porte atteinte au droit de propriété, constitue une mesure de police administrative qui doit être motivée en application de la loi du 11 juillet 1979. Dès lors, et à défaut qu’une procédure contradictoire particulière préalable à son édiction ait été prévue au code de la santé publique, elle doit être précédée, en application de l’article 24 de la loi du 12 avril 2000, d’une information préalable du propriétaire le mettant à même de présenter des observations sur la mesure que l’administration envisage de prendre (cf. sur le principe, 1 / 2 SSR, 2002-04-03, 232628, A, Société Labo'Life España ; et sur son application à la mesure en cause,  5 / 4 SSR, 2011-05-09, 346785, B, Magalhaes Gomes, non fichée sur ce point). 
Le tribunal administratif a constaté qu’il n’était pas établi que le représentant de la SCI Y== ait été mis à même de présenter des observations préalablement à cette mise en demeure. Pour ce motif, il l’a annulée. La ministre soutient que c’est à tort.

La ministre fait d’abord valoir une situation de compétence liée. 
Vous connaissez le principe : lorsque l’autorité administrative est en situation de compétence liée, ceux des moyens qui ne critiquent pas cette compétence liée sont inopérants. Il s’agit en substance d’éviter l’annulation blanche de décisions qui, de toute façon, devaient être prises (cf. par exemple, Section, 1965-06-18, 61534, A, Bellet). Selon la ministre, le préfet, confronté aux caractéristiques du local litigieux, aurait été tenu de mettre en demeure la SCI Y== de mettre fin à sa mise à disposition à usage d’habitation. Par conséquent, le vice éventuel affectant la procédure préalable à l’édiction de cette mise en demeure ne serait pas utilement invocable.
La position du ministre a pour elle l’histoire. En effet, il a pu être jugé par le passé que le préfet se trouvait en situation de compétence liée pour déclarer des locaux impropres à être mis à disposition à usage d’habitation en application, à l’époque, des articles L. 42 et L. 43 du code de la santé publique (6 / 2 SSR, 1981-04-01, 10483, B, M. Claude C== ; 1 / 4 SSR, 1985-09-27, 55220, B, Ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale c/ Mme A== et autres). Votre cour, dans un arrêt que la ministre cite fort à propos, n’a fait que transposer cette solution à l’application du code de la santé publique dans sa nouvelle numérotation (CAA Bx, 2011-07-19, 10BX01021, C, Mme C==). Et en cela, elle n’est pas isolée (CAA MA, 2007-11-12, 06MA02580, C, M. P==).
Nous vous invitons cependant à réexaminer cette question à l’aune des évolutions jurisprudentielles les plus récentes. Depuis une décision de la Section du contentieux Montaignac du 3 février 1999, le Conseil d’Etat réserve les situations de compétence liée aux seuls cas dans lesquels la décision administrative ne suppose aucune appréciation de fait (Section, 1999-02-03, 149722;152848, A, Montaignac). Or, et à notre sens, le texte même de l’article L. 1331-22 du code de la santé publique, par le critère finalement assez subjectif qu’il retient de « local par nature impropre à l’habitation », invite nécessairement l’autorité administrative à porter une appréciation, ne serait-ce que minimale, sur les faits de l’espèce. L’existence d’une telle appréciation est confirmée, s’il le fallait, par les termes de la décision rendue en cassation par le Conseil d’Etat sur votre arrêt Mme C== précité. Cette décision, sans se prononcer expressément sur la situation de compétence liée, retient notamment qu’une ouverture sur l'extérieur, au sens des dispositions de l'article L. 1331-22, doit donner sur l'air libre et permettre une aération et un éclairement suffisants pour prévenir toute atteinte à la santé des occupants (5 / 4 SSR, 2013-10-07, 352812, B, Ministre du travail, de l'emploi et de la santé c/ Mme C==). Tous éléments qui supposent indiscutablement une appréciation des faits de l’espèce. Enfin, et à titre contextuel, la garantie procédurale que constitue l’article 24 de la loi du 12 avril 2000 est l’un des éléments qui a conduit le Conseil d’Etat à juger que la question d’une violation du droit constitutionnel de propriété par l’article L. 1331-22 n’était ni sérieuse, ni nouvelle (CE, 2011, Magalhaes Gomes, préc.) ; une telle solution se concilierait fort mal avec le maintien d’une jurisprudence conduisant à écarter comme inopérants les moyens tirés des vices de procédure, au prétexte d’une situation de compétence liée.
Dans ces conditions, nous vous invitons résolument à abandonner la solution par laquelle vous aviez placé le préfet qui fait usage des pouvoirs qu’il tire de l’article L. 1331-22 en situation de compétence liée. Vous jugerez alors, contre l’invitation de la ministre, que le moyen tiré de la méconnaissance de l’article 24 de la loi du 12 avril 2000 n’est pas inopérant.
La ministre soutient encore que les dispositions de l’article 24 de la loi du 12 avril 2000 auraient été en l’espèce respectées ou, de manière subliminale et à tout le moins, que la SCI Y== n’aurait été privée d’aucune garantie. Elle fait valoir que le représentant de la SCI Y== a été prévenu de la visite du local par le service communal d’hygiène et de sécurité, qu’il a participé à la visite, qu’à cette occasion il a été informé des intentions de l’autorité administrative, et qu’il aurait pu, à partir de ce moment-là, présenter des observations, ce dont il s’est abstenu.

Cependant, il ne résulte pas de l’instruction qu’à un moment quelconque, le préfet aurait informé la SCI Y== de ce qu’il envisageait de prendre la mise en demeure litigieuse. Notamment, rien ne permet d’affirmer que la visite des locaux litigieux en la présence du représentant de la société aurait dû conduire celui-ci à pressentir ce qui allait lui arriver. Dans ces conditions, la SCI Y== n’a pas été mise en mesure de présenter, préalablement à l’intervention de l’arrêté contesté du 16 avril 2010, ses observations. Aussi, elle a été privée d’une garantie.
Dès lors, et contrairement à ce que la ministre soutient, l’article 24 de la loi du 12 avril 2000 a été méconnu.

Si vous nous suivez, et sans qu’il vous soit besoin de statuer sur les autres moyens de la ministre, vous confirmerez l’annulation par le tribunal administratif de l’arrêté du 16 avril 2010.

La SCI Y== vous demande expressément de revenir sur sa condamnation par le tribunal administratif à la prise en charge définitive des dépens de l’instance. Nous supposons qu’elle fait ainsi référence au coût du timbre fiscal qu’elle a dû exposer lors du dépôt de sa requête, car nous ne voyons pas à quels autres dépens elle aurait pu être confrontée en l’espèce. En application de l’article R. 761-1 du code de justice administrative, et dans les circonstances particulières de l’affaire, nous vous proposons de confirmer, sur ce point également, la solution des premiers juges.
Dans les circonstances de l’espèce, vous pourrez mettre à la charge de l’Etat la somme de 1 500 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.

Par ces motifs nous concluons :

· au rejet du recours de la ministre ;

· à ce qu’une somme de 1 500 euros soit mise à la charge de l’Etat au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ;

· et au rejet du surplus des conclusions de la SCI Y==.
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